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Train de mesures relatives au secteur vitivinicole 
Le 28 mars 2025, la Commission européenne a présenté un train de mesures sur le vin. Il s’agit d’une proposition 
de règlement qui modifierait certaines des règles européennes applicables au secteur vitivinicole de l’Union. Les 
objectifs sont les suivants: contribuer à empêcher la surproduction de vin, harmoniser davantage l’étiquetage du 
vin, simplifier la production de vins mousseux désalcoolisés ou partiellement alcoolisés, et mieux promouvoir le 
tourisme vitivinicole. Au cours de sa période de session de février, le Parlement devrait se prononcer sur l’accord 
provisoire conclu avec le Conseil.  

Contexte 
L’Union européenne est le premier producteur, consommateur et exportateur de vin au monde. Or, selon 
l’Observatoire du marché du vin de l’Union, le secteur est confronté à une offre excédentaire structurelle. Cette 
situation est due à plusieurs tendances défavorables: une baisse constante de la consommation de vin, tant sur 
le marché intérieur que sur les principaux marchés extérieurs; l’aversion des jeunes générations pour les boissons 
à forte teneur en alcool; un commerce international de plus en plus instable où les vins européens sont souvent 
la cible d’une hausse des droits de douane; une production imprévisible en raison du changement climatique et 
des phénomènes météorologiques extrêmes, qui complique l’adaptation de l’offre à la demande. En se fondant 
sur ces constatations, le groupe de haut niveau (GHN) sur la politique vitivinicole a formulé des recommandations 
stratégiques, dont les plus urgentes sont reprises dans la proposition de la Commission. 

Proposition de la Commission 
Le règlement proposé donnerait aux États membres plus d’outils pour empêcher la surproduction de vin, 
notamment en leur permettant de mieux calibrer les autorisations de plantation de vignes et en autorisant les 
financements nationaux pour l’arrachage des vignobles excédentaires. Par ailleurs, les règles relatives à la 
production de vins mousseux désalcoolisés ou partiellement désalcoolisés et de vins mousseux aromatisés 
seraient simplifiées, tandis que l’étiquetage des vins à faible teneur en alcool ou sans alcool serait harmonisé et 
mieux adapté aux consommateurs. Afin de développer l’œnotourisme, les États membres seraient en mesure 
d’apporter une aide financière aux groupements de producteurs gérant les appellations d’origine protégées et 
les indications géographiques protégées. 

Position du Parlement européen 
La commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI) a adopté son rapport le 5 novembre 2025, que 
le Parlement a approuvé en tant que mandat de négociation avec le Conseil. Le rapport préconise la possibilité 
d’une contribution financière de l’Union plus élevée en faveur de plusieurs mesures. Cette aide pourrait 
notamment couvrir 80 % des coûts pour la restructuration des vignobles et 100 % des coûts pour leur arrachage 
définitif. En outre, les États membres seraient autorisés à reporter les dotations budgétaires non utilisées dans 
le secteur vitivinicole d’un exercice à l’autre. 
Le 4 décembre 2025, les colégislateurs sont parvenus à un accord provisoire. Selon cet accord, le vin ne 
contenant pas d’alcool serait étiqueté «sans alcool» et le vin à faible teneur en alcool, «teneur réduite en alcool». 
Les États membres pourraient financer l’arrachage définitif non seulement avec des fonds nationaux, mais aussi 
avec des fonds de l’Union. Quant à la promotion des vins européens de qualité dans les pays tiers, elle disposerait 
d’un financement européen et national plus important. Le Parlement doit se prononcer sur l’accord provisoire 
lors de la période de session de février. 

Rapport en première lecture: 2025/0071(COD); commission 
compétente au fond: AGRI; rapporteure: Esther Herranz 
García (PPE, Espagne). Pour en savoir plus, consultez notre 
briefing «Législation européenne en marche» (en anglais).  
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